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Ou comment faire passer le bouleversement des principes fondamentaux du droit des
retraites pour une rectification des comptes de l’année 2023

Le 23 juillet 2008, une réforme constitutionnelle majeure a voulu remédier, au moins en partie, à la
critique lancinante du déséquilibre de nos institutions. Elle n’a pas empêché que la très impopulaire
loi sur les retraites soit adoptée d’un coup de menton présidentiel, sans majorité parlementaire ni
soutien populaire. À observer ce résultat, on pourrait penser que la modification de la Constitution
en 2008 fut vaine. Il n’en est rien. Nous avons assisté non pas à son échec, mais à sa violation,
laquelle devrait être bientôt sanctionnée par le Conseil constitutionnel.

Depuis 2008, l’article 49 alinéa 3 ne peut plus être utilisé que pour les « projets de loi de finances ou
de financement de la sécurité sociale » et une fois par session parlementaire pour les autres textes.
Depuis 2008, une procédure parlementaire accélérée est réservée aux « lois de financement de la
sécurité sociale » (art. 47.1), afin que les objectifs de dépenses de l’année soient votés à temps. Si
l’article 49 alinéa 3 a pu être utilisé à propos de la loi sur les retraites et si le débat parlementaire a
pu être à ce point tronqué, c’est seulement parce que la loi sur les retraites s’intitule « loi de
financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 ». Or ce titre est un faux-semblant.

L’article 34 de la Constitution définit « les lois de financement de la sécurité sociale » : elles
« déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions
de recettes, fixent ses objectifs de dépenses ». Le même article 34 fixe le domaine de la loi
ordinaire : elle « détermine les principes fondamentaux (…) de la sécurité sociale ». La distinction
entre loi ordinaire et loi de financement est une distinction entre questions financières de l’année et
principes fondamentaux. La distinction n’est pas toujours facile. Mais en l’occurrence, elle l’est. Il
apparaît clairement à tous, y compris au Gouvernement, que l’actuel projet traite des principes
fondamentaux du droit des retraites : il modifie l’âge de la retraite, supprime les régimes spéciaux,
prévoit des dispositions qui ne seront applicables qu’à partir de 2030, vise à protéger les
générations futures… Il n’est pas une simple loi de financement pour 2023.

Et ce d’autant moins que la loi est une loi rectificative pour 2023. Prévue pour ne s’appliquer qu’à
partir de septembre, elle n’a qu’un gros trimestre d’application sur l’année budgétaire qui soi-disant
fait son objet. Pour la branche vieillesse, la loi de financement initiale prévoyait un déficit de 3,6
milliards d’euros en 2023. La loi rectificative prévoit, elle, un déficit de 3,8 milliards en 2023, soit
une différence de 200 millions d’euros. La différence, pour un volume total qui prévoit plus de 270
milliards de dépenses est infime. Elle est du millième, aussi petite qu’un millimètre l’est par rapport
à un mètre. Elle est dans l’épaisseur du trait. Chacun voit à l’évidence que l’objet de la réforme
actuelle n’est pas de porter la loupe sur ce millimètre. La loi a été pensée et écrite pour les
décennies à venir.
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De plus, les lois de financement de la sécurité sociale n’établissent que des objectifs de dépenses. Ce
qui est tout à fait différent des lois de finances qui votent des autorisations de dépenses, autrement
dit des limites de dépenses. Or la modification d’un simple « objectif » est forcément moins utile que
la modification d’une limite. Aussi, le recours aux lois de financement rectificatives de la sécurité
sociale est très rare. Il n’y a eu que deux précédents depuis 1996. Même la forte augmentation des
dépenses de sécurité sociale pour faire face à l’épidémie de Covid en 2020 n’a pas conduit à adopter
de loi rectificative. Le plafond d’emprunt a été porté de 39 milliards à 95 milliards. Ce
bouleversement a été rendu possible par simples décrets, qui furent ratifiés par la loi de
financement suivante, celle pour 2021. Il apparaît difficile de croire que, pour la réforme des
retraites, l’évolution budgétaire de la branche vieillesse de la sécurité sociale en 2023 était un
aspect central de la réforme. Ce n’est même pas un objet périphérique. Ce n’est même pas un objet
anecdotique. C’est juste une manœuvre grossière.

C’est aussi une manœuvre inédite. Toutes les autres réformes du droit des retraites furent des lois
ordinaires, normalement débattues.

C’est enfin une manœuvre inquiétante. Si le Conseil constitutionnel juge que tout effet financier
suffit à légitimer le recours à des lois de financement, toutes les réformes relatives à la sécurité
sociale pourront désormais passer par les lois de financement rectificatives, car toutes ont des effets
financiers. Tout l’avenir de notre système de protection sociale pourra désormais être soumis à la
procédure accélérée de l’article 47-1 et à l’article 49 al. 3 de la Constitution. Il n’y aura plus en la
matière de lois normales que par accident, ou par volonté spécialement laxiste de l’exécutif. La
réforme de 2008, qui visait à faire de l’article 49 al. 3 une exception, serait ici réduite à un chiffon
de papier.

En réalité, la réforme des retraites n’est pas une loi de financement rectificative pour 2023. Elle vise
à modifier fondamentalement le droit des retraites, non à bricoler l’équilibre financier de la fin 2023.
Elle use d’une procédure accélérée, pensée pour permettre un temps annuel d’information,
d’évaluation et de débat public sur la protection sociale et son financement. Elle use d’une
procédure dont l’objet est limité, pour respecter la démocratie parlementaire et la démocratie
sociale. Ce n’est pas une loi de financement rectificative pour l’année qui peut modifier les
fondamentaux de notre contrat social pour des décennies.

Pour des motifs de procédure bien moins graves, le Conseil constitutionnel a invalidé l’ensemble
d’une loi sur le logement en 2012 (Décision n°2012-655 DC du 24 octobre 2012). Il lui appartient
aujourd’hui de dire que les procédures démocratiques complètes sont faites pour discuter des
principes fondamentaux. Il lui appartient aujourd’hui de dire que cette crise de la réforme des
retraites n’est pas produite par le déséquilibre de notre Constitution, mais par sa violation.
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